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Organisme régional affilié à la Confédération des syndicats nationaux (CSN), le Conseil central du Montréal 
métropolitain–CSN regroupe plus de 100 000 membres du secteur public et du secteur privé, répartis au sein de  
400 syndicats sur le territoire des régions administratives de Montréal, de Laval et du Grand Nord du Québec.

Notre cœur bat à gauche !
Par Gaétan Châteauneuf 
président du CCMM–CSN

L e président du conseil central, Gaétan Châteauneuf, 
annonce le lancement officiel de la page Facebook du 

Conseil central du Montréal métropolitain-CSN et invite 
les délégué-es à cliquer j’aime et à partager la page. À la 
veille de la Journée internationale des femmes, il tient à 
saluer le travail des militantes, dans les syndicats, au 
conseil syndical et au conseil central, qui mènent les 
luttes  pour l’égalité et pour la défense de leurs droits. 
Il en profite pour féliciter Karyne Prégent, membre du 
comité de la condition féminine, qui a été élue à l’exécutif 
de la CSN-Construction et souligne l’énergie déployée par 
Linda Boisclair et Véronique De Sève pour la conciliation 
famille-travail-études. 

À l’issue du Sommet sur l’éducation supérieure, le 
conseil central regrette l’absence de consensus sur la 
question des droits de scolarité et déplore l’indexation de 
3 % proposée par le gouvernement Marois. Pour nous, le 
gel des droits de scolarité dans une perspective de gratuité 
est une voie incontournable. Cinq chantiers portant sur 
une loi-cadre des universités, un Conseil national des 
universités, l’offre de formation collégiale, la politique de 
financement des universités et l’aide financière aux études 
ont été proposés par le gouvernement. Le CCMM-CSN 
fonde quelque espoir sur l’augmentation des ressources 
pour l’enseignement supérieur. 

Gaétan Châteauneuf insiste sur l’importance de la 
création d’une Coalition formée de la CSN, la FTQ, la 
CSQ, la CSD, le SFPQ ainsi que du MASSE et du Comité 
national des chômeurs, en début de semaine, dans le 
cadre du lancement d’une vaste campagne pour contrer 
la réforme de l’assurance-emploi. Des actions régionales 
et la manifestation nationale du 1er mai, qui se tiendra 
le 4 mai à Montréal, dénonceront le saccage de l’assu-
rance-emploi. Le président du conseil central condamne, 
du même coup, les réductions budgétaires du PQ qui 
affectent l’aide sociale. 

Enfin, le président du conseil central rappelle la tenue 
du congrès du 10 au 14 juin 2013, au Palais des congrès, 
sur le thème « Notre cœur bat à gauche ». Après douze ans 
au conseil central, dont six à la présidence, il annonce 
qu’il ne sollicitera pas de nouveau mandat.

Flashmob
Le comité de la condition féminine a souligné le 8 mars 
de façon éclatante en se joignant au projet One Billion 
Rising, pour dénoncer les violences faites aux femmes. Un 
milliard de femmes sur la planète sont invitées à se lever 
pour dire, danser et crier « Assez ! Maintenant, la violence 
doit s'arrêter ».

Nos invité-es
Pierre Patry, trésorier de la CSN, et 
Liane Flibotte, conseillère syndicale, 
ont présenté la démarche pour mieux 
soutenir les syndicats CSN, qui fait suite 
aux travaux menés sur les services. Cette 
démarche doit se faire sans s’éloigner de ce que notre 
mouvement a de meilleur : nos valeurs d’autonomie, de 
solidarité et de démocratie, notre struc-
ture et notre fonctionnement, notamment 
la triple affiliation et les nombreuses com-
pétences disponibles à la CSN. La présen-
tation portait essentiellement sur la façon 
d’offrir un meilleur soutien à chaque période déterminante 
dans la vie d’un syndicat, notamment, la négociation, la vie 
syndicale entre deux négociations et le renouvellement de 
la convention, de même que la façon de soutenir, structu-
rer et former les nouveaux syndicats. Pour assurer la mise 
en œuvre de ce plan d’action, il y aura un calendrier et 
un budget d’opérationnalisation, des mécanismes de suivi 
et divers outils nécessaires pour dispenser les services.  

Enquête publique et indépendante
Francis Lagacé rappelle que le CCMM−CSN fait partie des 
54 groupes de la société civile qui exigent une enquête 
publique et indépendante sur les agissements policiers 
pendant le printemps érable. Il invite les délégué-es à 
signer la pétition sur le site Internet de Avaaz et à visiter 
la page Facebook pour une enquête publique.  

C ’est sur ce thème que se tiendra le prochain congrès 
du CCMM-CSN. Nous croyons qu’il a toute son 

importance dans la conjoncture actuelle, où la droite 
prend presque tout l’espace dans le débat public. Être 
de gauche, c’est lutter contre le capitalisme et ce qui 
en découle, comme les PPP et la sous-traitance. C’est 
aussi lutter contre les inégalités sociales et contre la 
pauvreté. C’est revendiquer une meilleure répartition de 
la richesse, des services publics de qualité et la gratuité 
scolaire, même à l’Université.

Affirmer que notre cœur bat à gauche s’inscrit 
dans la lutte contre les politiques néolibérales 
portées par nos gouvernements. Avec l’élection d’un 
gouvernement majoritaire conservateur au Canada, 
nous avons assisté à l’adoption de plusieurs lois, sans 
véritable débat démocratique, qui affectent des acquis 
sociaux essentiels, notamment en imposant une réforme 
de l’assurance-emploi qui rend la protection de moins 
en moins accessible. Le gouvernement Harper livre une 
véritable guerre au mouvement ouvrier, comme l’illustre 
l’adoption de la Loi C-377 ou le retrait du droit de grève 
aux travailleuses et aux travailleurs de Postes Canada et 
Air Canada.

Au Québec, la droite est tout aussi présente. Plus 
de la moitié des électeurs (58 %) ont voté pour le PLQ 
et la CAQ. Malgré la grogne populaire et les milliers de 
manifestations dans les rues du Québec, le PQ avec 
un programme s’approchant des valeurs sociales-
démocrates, et Québec Solidaire, définitivement de 
gauche, n’ont raflé respectivement que 32 % et 6 % des 
voix. Pire encore, depuis son arrivée au pouvoir, le PQ a 
pratiquement balayé entièrement tous les éléments un 
tant soit peu sociaux-démocrates de son programme. Il a 
reculé sur plusieurs de ses promesses dont l’indexation 
des droits de scolarité, au lieu de maintenir le gel. 

Au Québec et au Canada, les syndicats sont 
attaqués de toutes parts. Ces agressions prennent 
plusieurs formes. Menées par des leaders d’opinion de 
droite, elles visent à réduire notre rôle au cadre strict 

de la négociation et de l’application des conventions 
collectives. L’objectif est de nous menotter afin de nous 
empêcher de mener des luttes à portée sociale. C'est 
ainsi que l’appui financier des organisations syndicales, 
plus particulièrement celui de la CSN à Gabriel Nadeau-
Dubois pour l’appel de sa condamnation pour outrage 
au tribunal, a été pris à partie. Le titre du livre d’Éric 
Duhaime, démagogue de droite par excellence, Libérez-
nous des syndicats est une autre illustration de ces 
attaques.

Aux États-Unis, la formule Rand est de plus en 
plus remise en question, comme au Michigan, où elle a 
été récemment abolie. Au Canada, elle est aussi dans la 
mire des ténors de la droite.

Ce discours, martelé constamment, finit par 
atteindre une partie de nos membres. C’est à cela que 
nous voulons nous attaquer lors du congrès : contrer 
ce discours de droite et remettre à l’avant-scène nos 
valeurs de solidarité, de justice sociale et d’équité. Pour 
y arriver, nous devons nous engager dans une vaste 
campagne d’éducation populaire, en nous appuyant 
entre autres sur le large mouvement de lutte sociale qui 
s’est amorcé au cours du printemps érable. 

Nous devons réaffirmer l’importance de l’action 
collective et de la mobilisation pour une société plus 
juste et équitable. C’est pour toutes ces raisons, qu’au 
sortir du congrès, ensemble, nous affirmerons avec 
conviction que notre cœur bat à gauche !

 www.avaaz.org/fr/petition/Ensemble_exigeons_
une_commission_denquete_publique_sur_la_

violence_policiere_de_2012

 www.facebook.com/home.php#!/
Pouruneenquetepublique?fref=ts

ERRATUM 
Le présent éditorial est rédigé par Gaétan Châteauneuf,  
président du CCMM-CSN, alors qu’une malencontreuse erreur 
de montage dans la version française imprimée laisse croire 
que l’auteure est Dominique Daigneault.

http://www.avaaz.org/fr/petition/Ensemble_exigeons_une_commission_denquete_publique_sur_la_violence_policiere_de_2012
http://www.avaaz.org/fr/petition/Ensemble_exigeons_une_commission_denquete_publique_sur_la_violence_policiere_de_2012
http://www.avaaz.org/fr/petition/Ensemble_exigeons_une_commission_denquete_publique_sur_la_violence_policiere_de_2012
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P arents et syndicats de la Commission 
scolaire de Montréal ont fondé la 

Coalition pour des écoles saines à la CSDM. 
Ils réclament une intervention immédiate 
du gouvernement du Québec dans le  
dossier des écoles qui présentent des pro-
blèmes de qualité de l'air causés par la 
présence de moisissures.

Trois syndicats, affiliés à la FEESP-CSN, 
représentant le personnel administratif, 
technique et de l'adaptation scolaire, les 
services de garde, les professionnels, les 
employés d'entretien et les concierges, sont 
du nombre des organisations fondatrices.

Une mobilisation  
pour la santé et la sécurité  
des enfants et du personnel
Les parents et les syndicats jugent inad-
missible que la santé des élèves et du per-
sonnel soit compromise de cette façon. Ils 
ne peuvent plus accepter les interventions 
timides du gouvernement. 

Manon Ricard, présidente du Comité 
central des parents de la CSDM, affirme 
que les parents d'élèves n'en peuvent plus 
de vivre dans l'incertitude et l'appréhen-
sion quant à la qualité de l'environnement 
des écoles que fréquentent leurs enfants. 
« Nous sommes excédés par l'approche à 
la pièce du gouvernement, qui dilue ses 
interventions comme si les problèmes de 
moisissures pouvaient être traités par une 
approche homéopathique. Les professeurs 

Moisissures dans les écoles de la CSDM

Une nouvelle coalition voit le jour
ouvrent déjà les fenêtres en plein hiver. Les 
profs se retirent déjà de leur milieu afin 
de se refaire les poumons. C'est pourquoi 
on ne peut plus accepter les interventions 
timides du gouvernement. » 

À ce jour, six établissements de la CSDM 
ont été fermés pour effectuer des travaux 
majeurs à la suite d'une contamination  
fongique. Un budget de 10 millions de  
dollars a récemment été annoncé. Cela cor-
respond à peine à la moitié du budget de 
reconstruction d'une des nombreuses écoles  
abandonnées de la CSDM. 

Les élèves et le personnel ont été  
déplacés, parfois à plusieurs reprises, vers 
de nouvelles écoles entraînant des incon-
vénients importants pour les familles. 
Plusieurs autres écoles ont des problèmes 
de qualité de l'air et doivent composer avec 
des travaux urgents durant les heures de 
classe ou, pire encore, attendre sans date 
précise que les rénovations soient réalisées.

La coalition veut que l'improvisation 
cesse, que la transparence soit au cœur 
de la solution à long terme et qu’un comité 
de vigie soit institué pour assurer une com-
munication efficace et permanente au sujet 
des décisions et de l'évolution des travaux.

Urgence d’agir
La coalition réclame un budget  
supplémentaire annuel de 100 millions 
de dollars pour les dix prochaines années 
afin d’accélérer la cadence des travaux. 

« Le parc immobilier de la 
CSDM compte assurément 
les édifices les plus anciens 
et certains des plus vétus-
tes de toutes les commis-
sions scolaires. De plus, 
le déficit d'entretien accu-
mulé sur plusieurs années 
a fort probablement provo-
qué une série de fermetu-
res de classes et d'écoles », 

F in décembre dernier, le Syndicat des  
professionnel-les en soins infirmiers et car-

dio-respiratoires de l’Hôpital du Sacré-Cœur de 
Montréal-CSN apprenait avec surprise l’aboli-
tion de 28 postes d’infirmière auxiliaire dont 
22 à l’urgence. Cette décision entraînera des 
impacts importants sur l’organisation du tra-
vail, la charge de travail des travailleuses et des 
travailleurs et, par le fait même, sur les services 
directs à la population.

Elle est d’autant plus inquiétante qu’en 2008, 
l’hôpital en venait à la conclusion –à la demande 
du ministère de la Santé et des Services sociaux 
(MSSS)– que l’embauche d’infirmières auxiliai-
res était la solution aux problèmes chroniques 
de pénurie de personnel infirmier, occasionnant 
du temps supplémentaire obligatoire ainsi que 
l’utilisation à outrance de personnel d’agence.

Un modèle d’organisation du travail basé 
sur les orientations du MSSS, visant à utiliser 
de façon optimale les compétences de chaque 
salarié-e est préconisé par le syndicat. Il suggère, 
entre autres, que l’employeur prenne en compte 
les actes réservés que chaque professionnel-le 
peut effectuer. Une étude plus sérieuse devrait 
nécessairement amener l’employeur à renoncer à 

Hôpital du Sacré-Cœur de Montréal

La mobilisation s'intensifie
ces abolitions de postes et à mieux organiser les 
rôles de chacun des intervenants de l’équipe de 
soins pour améliorer les services à la population. 

La décision de l’employeur s’inscrit en faux 
avec les orientations ministérielles. Elle devrait 
provoquer un alourdissement des tâches et de 
la charge de travail des préposé-es aux bénéfi-
ciaires et des infirmières, et ce, tant à l’urgence 
que dans les autres services touchés.

Devant cette situation, le syndicat a réagi 
rapidement dès la fin décembre, en réclamant 
une rencontre avec la direction, qui a eu lieu à 
la mi-janvier. L’employeur maintient cependant 
sa position et a l’intention d’aller de l’avant.

Les représentants syndicaux ont donc dû 
s’adresser au conseil d’administration pour l’in-
former des impacts désastreux de cette décision 
sur l’organisation du travail et sur les servi-
ces que les salarié-es donnent à la population, 
notamment en raison de la surcharge de travail. 
Ils ont participé aux séances du CA de l’hôpital 
accompagnés de 40 personnes, le 28 janvier et 
ils étaient plus de 90 participants, le 25 février. 

Le syndicat attend toujours une réponse du 
ministre Réjean Hébert, à une lettre qui lui a été 
adressée par Nadine Lambert, vice-présidente 

de la Fédération de la santé et des services 
sociaux pour faire connaître sa position sur la 
décision de la direction de l’hôpital.

Deux jours après la séance du conseil  
d’administration du 25 février, la direction des 
ressources humaines a proposé des dates de 
rencontre afin d'évaluer les propositions syn-
dicales relatives à l’enrichissement du rôle de 
l’infirmière auxiliaire au sein de l’établissement. 
Serait-ce là le début d’un retour à la raison de 
la part de l’employeur? 

Le syndicat est déterminé à poursuivre la 
bataille. Il mène une campagne sur le thème 
« L’urgence nous touche tous, agissons ! Touchez 
pas aux 28 ! ». Il veut forcer l’employeur à reculer 
sur sa décision et obtenir la création d’un comité 
d’organisation du travail pour le service de l’ur-
gence. Le syndicat intensifiera la mobilisation en 
utilisant tous les moyens à sa disposition pour 
atteindre son objectif.

Yves Jacques 
Conseiller syndical

•	 Comité central des parents de la 
CSDM

•	 Alliance des professeures et profes-
seurs de Montréal (FAE)

•	 Association professionnelle du per-
sonnel administratif (CSN)

•	 Syndicat des professionnelles et pro-
fessionnels du milieu de l'éducation 
de Montréal (CSQ)

•	 Syndicat national des employées et 
employés de la CSDM (CSN) 

•	 Association des concierges des écoles 
du district de Montréal (CSN)

Les six organisations représentent plus 
de 120 000 parents et membres du  
personnel de la CSDM.

Organisations fondatrices  
de la Coalition pour  

des écoles saines à la CSDM : 

 www.ecolessaines.com

a soutenu le président de l'Alliance des  
professeures et professeurs de Montréal 
(FAE), Alain Marois.

La coalition multipliera les  
démarches pour obtenir des appuis sup-
plémentaires. Un site Internet est en ligne 
pour permettre aux organisations d'adhérer 
à la coalition et aux citoyens de signer une 
pétition réclamant l'intervention urgente 
du gouvernement.

L a menace était lancée depuis septembre  
dernier. Le groupe Tidan, propriétaire de 

l’Hôtel Maritime, annonçait qu’il fermerait l’hôtel 
si les travailleuses et les travailleurs, en lock-out 
depuis le 30 août dernier, refusaient ses offres. 
Ces dernières consistent en de nombreux et 
inacceptables reculs aux conditions de travail.  

La date exécutoire du chantage patronal 
était fixée au 10 mars 2013. La fermeture  devait 
conduire à la démolition de l’Hôtel Maritime afin 
d’y construire une tour à condominiums. 

Coup de théâtre ! Le 18 février, les portes de  
l’hôtel sont fermées. Plus de services, plus de 
clientèle. Le lendemain, plusieurs médias montréa-
lais, citant un porte-parole de Tidan, rapportent 

Hôtel Maritime 

Pas fermé, ni ouvert !
la fermeture de l'Hôtel Maritime et la construc-
tion d’une tour à condos de 39 étages sur son 
site. Visiblement, Tidan devance l’exécution de 
sa menace plusieurs semaines avant la date 
annoncée.

Alors que l’employeur déclare dans les 
médias qu’il ferme l’hôtel pour mettre en œuvre 
son plan de condos, il tient un autre discours 
lorsqu’il communique avec les personnes repré-
sentant le syndicat. Il prétend que l’hôtel n’est 
pas fermé, mais qu’il a dû mettre fin aux servi-
ces en raison de la grève. 

Bien que Tidan se soit fait prendre  
plusieurs fois à utiliser des scabs, réduisant 
ainsi ses possibilités de recourir à ce genre de 

services illégaux, les affirmations du représen-
tant de l’employeur restent des plus insolites. 
L’hôtel ne serait donc pas fermé, ni ouvert !

Au moment d’écrire ces lignes, le courageux 
personnel de l’Hôtel Maritime ne sait toujours 
pas si l’hôtel est fermé définitivement. Si la 
position de l’employeur peut sembler confuse, 
celle des membres du syndicat ne l’est pas du 
tout. Ils sont toujours déterminés à obtenir un 
règlement satisfaisant face au géant Tidan. 
Nous leurs offrons tout notre appui.

Consultez l’article Une lutte légitime dans 
l’Unité de mars 2013.

Charles Gagnon 
Conseiller syndical
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L a Journée 
internatio-

nale des femmes 
a été célébrée 
cette année sur 
le thème Le fémi-
nisme, plus actuel 
que jamais… pour 
des lendemains 

égalitaires.Souligner cette jour-
née reste encore à propos en 
2013 puisque nous poursuivons 
notre quête pour une société 
plus égalitaire, juste et soli-
daire. Bien que les Québécoises 
soient reconnaissantes des gains 
obtenus par leurs mères et leurs 
grand-mères, il est faux de croire 
que tout est gagné. L’égalité 
juridique existe, mais il en est 
tout autrement pour l’égalité de 
fait. Le comité de la condition 
féminine du Conseil central du 
Montréal métropolitain–CSN se 
donne un devoir de sensibili-
sation sur des dossiers encore 
préoccupants en 2013.

Lors de l’assemblée générale 
du conseil central du 6 mars, le 
comité de la condition féminine 
a voulu joindre sa voix à celle du 
mouvement VDay, créé par Eve 
Ensler, auteure des monologues 
du vagin. Son projet internatio-
nal One Billion Rising dénonce 
les violences faites aux femmes. 
Malgré toutes les campagnes 
de sensibilisation, la violence 
faite aux femmes augmente 
et se réinvente, s’industrialise 
même. Les femmes subissent 
l’excision, sont victimes d’atta-
ques à l’acide... Nous sommes 
encore estomaquées d’appren-
dre la réalité du viol quasi 

8 mars 2013

L'égalité, une quête à poursuivre
systématique des femmes dans 
les forces armées. Cette violence 
est souvent vécue comme une 
répression au désir d’émancipa-
tion des femmes. Eve Ensler a 
donc lancé un appel pour qu’au 
moins un milliard de femmes 
sur la planète se lèvent, dansent 
et crient « Assez ! Maintenant, la 
violence doit s'arrêter ». C’est 
en appui à ce mouvement que 
le comité a présenté une vidéo 
poignante d’émotions et de réa-
lisme, puis les femmes de l’as-
semblée se sont levées et ont 
dansé au rythme de la chanson 
Break the Chain. Ce flashmob a 

été filmé et est disponible sur la 
page Facebook du CCMM-CSN.

Le 8 mars, le comité se  
joignait au comité des femmes 
du Syndicat des travailleuses 
et travailleurs de la CSN et au 
comité national de la condi-
tion féminine de la CSN qui 

recevaient Catherine Bourgault, 
du Conseil du statut de la 
femme, qui a présenté l’avis du 
CSF La prostitution : il est temps 
d’agir. Plus de 100 personnes 
y ont assisté. La présentation 
de la position du CSF s’inscrit 
dans la démarche de la CSN 

qui compte prendre position 
dans un avenir rapproché sur 
la question. Dans l’avis bien 
documenté, le Conseil refuse 
le statu quo qui criminalise 
les femmes prostituées. Il 
considère nécessaire de lutter 
contre la prostitution en agis-
sant sur deux volets : sur le 
plan juridique, pour continuer 
à pénaliser ceux qui exploitent 
la prostitution d’autrui, et sur 
le plan social, par la prévention 
et la protection des personnes à 
risque ainsi que par le change-
ment de mentalité.

Pour conclure les festivités 
de la Journée internationale 
des femmes, le comité conviait 
les militantes et les militants 
à un 5 à 7 au Bistro In Vivo 

U ne importante manifestation a eu lieu 
le 12 février dernier à Montréal, devant 

le Complexe Guy-Favreau, pour dénoncer 
les changements apportés par le gouverne-
ment Harper au régime d'assurance-emploi.

Les groupes de défense des droits des 
chômeuses et des chômeurs de Montréal 
ainsi que la CSN ont uni leurs voix pour 
l’occasion. Ils exigent que le gouvernement 
conservateur fasse marche arrière sur sa 
réforme de l'assurance-emploi, qu'ils asso-
cient au « saccage de l'assurance-chômage ». 

Les changements entrés en vigueur le 
6 janvier visent à contraindre les presta-
taires à accepter n'importe quel emploi à 
un salaire moindre, jusqu'à 70 % inférieur 
au salaire antérieur. Les prestataires peu-
vent être forcés d'accepter un emploi qui 
n'a rien à voir avec leurs qualifications ou 
leur expérience, sans quoi ils risquent de 
perdre de 7 à 12 semaines de prestations 
ou carrément devenir inadmissibles au 
programme. 

Dur coup pour Montréal
Cette offensive idéologique menée contre 
les chômeuses et les chômeurs par le gou-
vernement conservateur aura des impacts 

Le saccage de l'assurance-emploi

Des dommages aussi à Montréal
majeurs pour toutes les travailleuses et 
tous les travailleurs, y compris dans la 
région montréalaise.

Les travail leurs à statut  
précaire seront frappés de plein fouet. 
La population de Montréal est com-
posée à 48 % de salarié-es à temps  
partiel. Ainsi, 52 % des femmes et 44 % des 
hommes ne travaillent pas à temps plein. 
Les conditions d'emploi dans plusieurs 
secteurs se fragilisent et l'emploi de jour à 
temps plein n'est plus la norme. 

Manon Perron, trésorière du Conseil 
central du Montréal métropolitain–CSN 
dénonce les impacts sociaux des attaques 
conservatrices. « La précarité du statut 
d'emploi demeure surtout l'apanage des 
femmes, des jeunes et des immigrants. 
Plusieurs secteurs d'emploi montréa-
lais sont particulièrement touchés par 
cette réforme. On pense évidemment aux 
industries saisonnières comme les secteurs 
du tourisme ou de l'hôtellerie, mais des 
dizaines de milliers de salarié-es écope-
ront également dans le transport scolaire, 
la construction et l'enseignement, sans 
oublier le personnel des agences de pla-
cement qui sera aussi fortement touché. 
L’obligation d'accepter un emploi à salaire 
inférieur aura pour conséquence de tirer 
l'ensemble des salaires vers le bas. »

Une assurance  
de moins en moins accessible
L’assurance-emploi et les protections se 
sont étiolées au fil des ans. En 1980, envi-
ron 85 % des chômeurs avaient droit à 
l'assurance-chômage. Aujourd'hui, seule-
ment 45 % en bénéficient, et ce, avec des 
prestations moindres. 

La coordonnatrice du Mouvement  
autonome et solidaire des sans-emploi 
(MASSE), Marie-Hélène Arruda, estime que 
le gouvernement conservateur est décon-
necté de la réalité des travailleuses et des 

travailleurs. « Qui conduira les autobus 
scolaires ? Qui travaillera dans les hôtels, 
l'été ? Qui s'occupera de la saison touristi-
que ? Personne, car tous seront à travailler 
pour des salaires de misère sans égard à 
leurs qualifications ou à leur expérience. 
C'est une perte nette pour la compétitivité 
économique du Québec. C'est ça le projet 
de société du Parti conservateur ? »

La mobilisation s’accentue
Le 4 mars, cinq organisations syndicales 
québécoises et les deux principales organi-
sations de défense des droits des chômeuses 
et des chômeurs ont annoncé la création de 
la Coalition 
québécoise 
contre la 
réforme de 
l'assurance-
emploi. Le 
14 mars, la 
Fédérat ion 
québécoise 
des munici-
palités (FQM), 
l'Union des municipalités du Québec (UMQ), 
l'Union des producteurs agricoles (UPA), 
Solidarité rurale du Québec (SRQ) ainsi 
que la Coalition de l'Est, s'y sont jointes.

Pour la coalition, il y a urgence de mobi-
liser toutes les forces vives du Québec, 
en alliance avec les autres mouvements 
canadiens de contestation de la réforme, 
afin d'obtenir un changement de cap du 
gouvernement.

dans le quartier Hochelaga-
Maisonneuve. Quoi de mieux 
que de célébrer au son d’un 

duo de jazz women! Cette acti-
vité, dont c’était la deuxième 
édition, était l’occasion de sou-
ligner le travail de femmes ins-

pirantes. Les 
femmes de 
la construc-
tion étaient 
à l’honneur, 

dont la nouvelle secrétaire géné-
rale de la CSN-Construction, 
Madame Karyne Prégent. Nous 
sommes convaincues que par 
sa présence dans cet univers 
encore très masculin, Karyne 
pourra être un modèle inspirant 
pour celles qui choisissent un 
métier non traditionnel dans 

l’industrie de la construction.
Le 8 mars est peut-être  

derrière nous, mais les femmes 
restent aux aguets. Une société 
égalitaire n’est pas utopique, c’est 
une réalité qui peut être atteinte 
avec le travail de toutes et de tous.

Véronique De Sève 
1re vice-présidente du 

Conseil central du Montréal 
métropolitain–CSN
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Compressions au Centre universitaire de santé McGill

Les syndiqué-es en colère
Noir : une identité qui colle à la peau !

Mois de l'Histoire des Noirs
C ’est sur le thème Noir : une identité qui 

colle à la peau que le comité immi-
gration et relations ethnoculturelles du 
Conseil central du Montréal métropolitain–
CSN a souligné, le 26 février 2013, le Mois 
de l’Histoire des Noirs.

Montrer la couleur  
pour faire oublier l’être
La soirée a débuté par l’exposé de Mbépongo 
Dédy Bilamba, militant au conseil cen-
tral et auteur d’un livre intitulé À nous 
de le faire. Dans ce livre, il se demande 
comment aller de l'avant quand on pense 
qu’on appartient au groupe de ceux qui 
ne gagnent pas. C'est à travers une quête 
identitaire faite de découvertes aussi  
douloureuses que passionnantes, qu'il a 
partagé ses doutes et ses convictions sur 
la question de « l'identité noire ». 

Sa thèse s’appuie sur la maxime voulant 
qu’ « on ne naît pas Noir-e, on le devient ». 
Il a expliqué que les réalités culturel-
les démontrent que « Noir » n'est pas une 
identité mais un statut codifié par des 
gens détenant le pouvoir de réglementer 
la couleur de la peau pour la qualifier d’une 
valeur inférieure à la blanche afin d’en tirer 
profit. Le « Noir » devient alors un concept 
créé avec un but très précis, celui de répon-
dre à un impératif économique : on a conçu 
une catégorie de sous-hommes, une main-
d’œuvre bon marché, des esclaves. 

À l’appui de sa thèse, il rappelle  
quelques faits, dont le Code noir, rédigé 
en France et réduisant les Noir-es à des 
biens meubles. Ce statut se rapprochait 
de celui d'une personne mineure, mais 

possédant moins de pouvoir et de recon-
naissance que ceux accordés aux enfants 
et aux domestiques !

Être Noir est donc le résultat d’un  
rapport social, rapport dans lequel plus on 
a la peau claire, plus on est socialement 
favorisé. Il a conclu son allocution par une 
phrase de James Baldwin, auteur noir 
américain, figure de proue du mouvement 
des droits civiques dans son pays : « On 
mesure le progrès des Noirs à leur capacité 
à devenir Blancs ».

Le noir au féminin
Pour sa part, Marjorie Villefranche,  
directrice de la Maison d’Haïti, nommée 
Personnalité de la semaine en mai 2012, 
par La Presse et Radio-Canada, a abordé le 
sujet par la question de genre. Les Haïtiens 
sont issus de l’esclavage et s’en sont libé-
rés en 1804. Les femmes se sont battues 
ardemment, côte à côte avec les hommes 
pour s’en délivrer. Cela ne les a pas empê-
chées d’être occultées par ces derniers, 
lesquels ne considèrent que leur fonction 
reproductrice et maternelle. 

Elle est revenue sur le Code noir qui 
reconnaissait que les esclaves pouvaient 
porter plainte s’ils étaient maltraités, mais 
pas si un viol était commis. Dans pareilles 
circonstances, comment se forger une 
identité relative au statut de femme ? Les 
femmes haïtiennes sont alors devenues très 
fortes et se sont donné pour mot d’ordre de 
ne jamais flancher.

Être Noire se conjugue alors avec l’état 
d’inébranlabilité. C’est le fruit de l’esclavage 
et il est transmis aux filles. 

Ma couleur ne me détermine pas
Carla Beauvais, fondatrice du Groupe 
Style Communications, est reconnue pour 
son implication citoyenne dans plusieurs 
causes et débats sociaux. Elle n’a pas pu 
se joindre à nous. Nous vous présentons 
donc des extraits d’un texte qu’elle nous a 
offert pour l’occasion.

Ma couleur ne me détermine pas. Je suis 
une femme, un être humain, une Québécoise, 
une Haïtienne. Je revendique une justice 
pour tous, une ouverture sur le monde. 

Ma couleur ne me détermine pas, mais 
elle fait partie de moi. Elle influence ma  
perception de notre système, elle me fait réa-
liser les travers de notre société, elle me fait 
comprendre la complexité de notre histoire.

Si quelqu'un m'enferme dans une  
couleur de peau, ce n'est pas moi. Car je 
suis fière de TOUT ce que je suis, y compris 
de mon histoire et de mon bagage culturel 
et historique. »

Les deux intervenantes et l'intervenant 
s’entendent donc, la couleur de la peau ne 
définit pas la personne, elle n’est pas syno-
nyme d’identité. Être Noir, c’est appartenir 
à l’espèce humaine, au même titre qu’être 
Blanc, et le bagage culturel n’est pas collé 
à la peau, mais bien à l’Histoire.

Priscilla Bittar 
Conseillère syndicale

L e 13 février avait lieu une impor-
tante manifestation des syndiqué-es 

du Centre universitaire de santé McGill 
(CUSM). Les syndiqué-es dénoncent la 
volonté apparente du CUSM de résoudre 
son déficit de 115 millions de dollars sur 
le dos de la population et des employé-es. 
Les manifestantes et les manifestants se 
sont déployés devant les différents établis-
sements du CUSM : l’Hôpital Général de 
Montréal, l’Hôpital Royal-Victoria, l’Hôpi-
tal de Lachine, l’Hôpital de Montréal pour 
enfants, l’Institut thoracique de Montréal, 
l’Institut neurologique de Montréal, ainsi 
que le centre administratif du CUSM, au 
centre-ville de Montréal.

Malgré les conclusions troublantes d’un 
récent rapport émis par le ministère de la 
Santé et des Services sociaux sur les règles 

de gouvernance et sur la gestion financière, 
les gestionnaires du CUSM veulent effec-
tuer des coupes en salubrité et dans les 
programmes les plus performants. 

Le Syndicat des employé-es du Centre 
universitaire de santé McGill (SECUSM) 
déplore, notamment, que la direction du 
CUSM ait décidé d’économiser en mettant 
un terme à l’existence de l’équipe spécialisée 
dans la désinfection des lieux affectés par le 
C. difficile, en plus de diminuer de moitié le 
temps consacré à l’entretien des bureaux. 

Au fil des ans, le syndicat a proposé 
plusieurs changements qui permettraient 
au CUSM d’améliorer ses pratiques. 
Malheureusement, la direction de l’établis-
sement fait la sourde oreille. 

Le syndicat propose d’assurer une 
gestion plus transparente des activi-
tés quotidiennes, 
de rendre publics 
tous les contrats en 
PPP, d’établir une 
meilleure planifica-
tion des ressources 
humaines, de rapa-
trier les services ali-
mentaires à l’interne, 
de rechercher des 
solutions publiques en ce qui a trait à 
l’approvisionnement et à la modernisation 
du système informatique de gestion des 
ressources humaines. 

Soulignons au passage, que dans  
plusieurs services du super hôpital uni-
versitaire les horaires sont encore écrits 
à la main ! Le syndicat se voit toujours 
refuser l’accès aux contrats de partena-
riat public-privé (PPP). Les signataires des 
contrats sont les seuls au Québec à savoir 
exactement quels services seront offerts 
à l’interne, ceux qui seront privatisés et 
où ils seront localisés. Les coûts liés au 
contrat des services alimentaires avec la 
firme Sodexo sont plus élevés que dans 
tous les autres établissements montréalais, 
surtout ceux où ces services sont assurés à 
l’interne. Cela pourrait améliorer la qualité 
et la salubrité des aliments.

Le syndicat s’inquiète de l’impact des 
compressions budgétaires sur la santé de 
la population et du personnel. Le SECUSM 
représente près de 5 000 employé-es du 

CUSM, soit le paratechnique, les services 
auxiliaires et de métiers, le personnel de 
bureau, les techniciens et techniciennes 
et les professionnel-les de l’administration.

Mbépongo Dédy Bilamba et Marjorie 
Villefranche lors de la soirée organisée 
par le comité immigration et 
relations ethnoculturelles du CCMM,  
le 26 février dernier
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Capsule Environnement
Quoi recycler ?Journées mondiales de solidarité avec le mouvement ouvrier mexicain

Délégation stimulante au Mexique

Accidentés du travail

Pas toujours à la une !
E ncore 211 décès reliés au travail en 2012, au Québec, selon les données de 

la CSST. Ce sont sept travailleurs de plus que l’an dernier et 211 de trop…
Par souci d’économie de temps et d’argent, beaucoup de travailleuses et 

de travailleurs subissent les contrecoups du manque de prévoyance et de 
mesures simples de prévention. Il faut faire vite, faire mieux et avec moins de 
moyens… Mais il y a des limites. 

La prévention doit demeurer la priorité de notre régime de santé et de 
sécurité. La pierre angulaire de la Loi sur la santé et la sécurité du travail est 
l’élimination du danger à la source. Et pourtant, encore aujourd’hui, nous 
voyons trop d’accidents qui aurait pu être évités.

En tout, 8 décès sont survenus à Laval et 34 à Montréal. Seulement  
quelques décès font les manchettes, les autres tombent dans l’oubli.

Plus de prévention et une plus grande attention aux conditions de travail 
devraient nous aider à faire baisser ces statistiques qui se maintiennent mal-
heureusement d’année en année.

En ce 28 avril, tous ensemble, ayons une pensée pour ces 42 personnes  
décédées au travail sur le territoire du Conseil central du Montréal métropolitain–CSN. 

Le comité d’action en santé et sécurité (CASS) du CCMM–CSN vous invite 
à commémorer cette journée dans vos milieux de travail en tenant une minute 
de silence à la mémoire de ces travailleuses et de ces travailleurs qui ont 
perdu leur vie au travail. Nous vous incitons à porter le ruban noir tout au 
long de cette journée. 

Alain Ouimet 
Responsable du comité d'action en santé et sécurité (CASS)

À la maison comme au travail, il n’est pas toujours aisé de se rappeler 
quelles matières peuvent être déposées dans le bac de récupéra-

tion. Certains diront qu’il suffit de tout y mettre et de ne pas se casser 
la tête, tandis que d’autres insisteront sur le fait qu’un tri inadéquat 
augmente les risques de contamination. Voici donc un petit rappel pour 
ces moments où poser un geste pour l’environnement semble compliqué.

En règle générale
Les articles en métal, tels que les boîtes de conserve ou les plats en alu-
minium, les contenants en verre, les bouteilles de plastique ainsi que le 
papier et carton peuvent être déposés dans le bac de recyclage, à condition 
de ne pas être souillés. Si c’est le cas, il suffit simplement de les rincer. Les 
bouchons de plastique et de métal doivent être séparés de leur contenant.

Les cas particuliers
Les autres articles sont traités différemment d’une municipalité à l’autre. 
Ainsi, même si les plastiques numéros 1, 2 et 5 sont généralement 

récupérables, il est nécessaire de se renseigner pour savoir si la liste 
s’avère être plus étendue ou plus restreinte, selon le territoire. On peut 
repérer le numéro du type de plastique sur les contenants. Les cartons 
de lait et de jus ainsi que les bouchons de bouteille de bière sont aussi 
des cas particuliers. Pour savoir si ces articles sont récupérables sur 
votre territoire, il suffit de contacter votre municipalité ou de se rensei-
gner via le site Internet de Recyc-Québec (www.recycquebec.gouv.qc.ca).

Faire de son mieux
Au final, l’important est de poser les gestes les moins dommageables 
pour l’environnement. Ainsi, dans le cas où l’on se ne souvient pas quoi 
récupérer, il est important que tout article soit exempt de souillure. Non 
seulement cela facilitera la tâche, lors du tri sélectif à l’usine, mais on 
évitera aussi de contaminer les objets pouvant être récupérés.

Sarah G. Som 
STT des Couche-Tard de Montréal et Laval - CSN 

Membre du comité environnement et développement durable

Décès survenus sur  
les territoires de Laval 
et de Montréal :
•	29 à la suite  

d’une exposition  
à l’amiante

•	1 à la suite d’une 
exposition à la silice

•	4 par chute
•	3 par contact  

avec un objet
•	1 frappé par  

un véhicule
•	1 près d’une  

ligne électrique
•	1 par une  

arme à feu
•	1 par la fumée
•	1 par la foudre

vie.

JO U R N É E  I N TE R N ATI O N A L E  
D E  CO M M É M O R ATI O N  
D E S  TR A V A I L L E U SE S  

E T  D E S  TR A V A I L L E U R S  
M O R T S  O U  B L E SSÉ S  

A U  TR A V A I L

En mémoire 
des 213 

travailleuses 
et travailleurs 

décédés en 
2010 alors 

qu’ils tentaient 
simplement de 

gagner leur

 211

2

D u 18 au 24 février  
dernier se déroulaient les 

Journées mondiales de solida-
rité avec le mouvement ouvrier 
mexicain. Chaque année, à la 
même période, les organisa-
tions syndicales dénoncent les 
violations systématiques des 
droits des travailleuses et des 
travailleurs, au Mexique. L’une 
des actions se déroulant dans 
ce cadre a pris la forme d’un 
« Institut pour organisateurs 
syndicaux ». Une délégation 
de la CSN, le syndicat améri-
cain indépendant progressiste 
United Electrical, Radio and 
Machine Workers of America 
(UE), ainsi que Frente Auténtico 
del Trabajo (FAT), syndicat 
indépendant mexicain, ont 
pu échanger et partager leurs 
connaissances syndicales, au 
cours de huits jours d’ateliers, 
tenus à Mexico. Les ateliers ont 
permi l'acquisition de connais-
sances et la création de forts 
liens entre les participantes et 
participants, en plus de renfor-
cer la solidarité historique entre 
les trois organisations syndica-
les impliquées. 

Cette formation ne s’est 
pas limitée à de la théorie. Les 
trois délégations ont participé 
à la conférence de presse de 
l’Alliance tri-nationale de soli-
darité (TNSA) en compagnie de 
plusieurs autres organisations 
syndicales nord-américaines. 
Une déclaration dénonçant les 
violations des droits du tra-
vail et des droits humains y 

fut présentée. La réforme sur 
les lois du travail mexicaines,  
contrevenant à des conventions 
de l’Organisation internationale 
du travail (OIT), ainsi que les 
contrats de protection, portés par 
les employeurs, faisaient égale-
ment partie des dénonciations. 
En soirée, des messages de soli-
darité ont été livrés par des repré-
sentantes et des représentants de 
l'Aliance trinationale. Dominique 
Daigneault y a pris la parole au 
nom du CCMM et de la CSN. Ce 
dernier événément se tenait dans 
les locaux du SME (Syndicat 
mexicain des électriciens). 

L’histoire de ce syndicat  
témoigne bien de l’ampleur 
du non-respect des droits du 
travail au Mexique. En 2009, 
44 000 employé-es de l’entre-
prise publique, semblable à 
Hydro-Québec, ont été licenciés, 
alors que la Société a fermé ses 
portes pour rouvrir sous un 
autre nom. De ce nombre, plus 
de 16 000 travailleurs se bat-
tent, encore aujourd’hui, et dix 
sont injustement emprisonnés. 
Les membres du SME ont gagné 

un appel ordonnant le retour au 
travail et le paiement du salaire 
perdu. Malheureusement, la 
Cour suprême a renversé la 
décision à la fin de janvier der-
nier. Ces travailleurs extrême-
ment courageux et solidaires 
continuent leur lutte.

Les délégations ont aussi  
participé à une marche silen-
cieuse, organisée par Los 
Mineros. Des manifestants y 
portaient des cercueils en com-
mémoration des travailleurs 
disparus lors de l’explosion de 
la mine de l’entreprise Grupo 
México, ayant coûté la vie à 
65 travailleurs, dont 63 sont 
encore enfouis sous les décom-
bres. Personne n’a été tenu 
responsable de cette catastro-
phe. Le secrétaire général de 
leur syndicat, présentement 
exilé au Canada, a d’ailleurs 
qualifié l’incident « d’homicide 
industriel ».

Les délégations de la CSN, 
du FAT et de UE ont aussi été 
reçues par le syndicat des tra-
vailleurs de Metlife, une com-
pagnie d’assurance. Grâce à 

leur détermination, les salarié-
es ont réussi à se débarrasser 
de leur syndicat corrompu et 
sont maintenant représentés 
par une organisation syndicale 
indépendante et démocrati-
que. Une de leurs priorités est  
d'instaurer une solidarité 
intergénérationnelle. La par-
ticipation active des jeunes 
militantes et militants y est 
favorisée. Les jeunes élu-es 
désirant participer à la négo-
ciation sont jumelé-es à des 
personnes élues, depuis plus 
longtemps, pour permettre un 
meilleur transfert des connais-
sances et des compétences.

Tout au long de la semaine, 
nous avons pu constater que 
les luttes des trois pays ont des 
liens étroits et des enjeux simi-
laires malgré les différences de 
nos systèmes juridiques. 

Un membre de la délégation 
mexicaine a voulu comprendre 
pourquoi les organisations syn-
dicales canadiennes n’ont pas 
tendance à solliciter l’assistance 
d’autres pays pour appuyer 
leurs luttes. Cette  question,  
tout-à-fait légitime, ne peut que 
stimuler notre réflexion quant 
à l’élargissement des alliances 
internationales, surtout dans 
un contexte de mondialisation.  

Annie Deschênes 
SEE de la Société des casinos  

du Québec (CSN) 
Membre du comité droit au travail




